
COMMUNIQUÉ  INTER ASSOS FDO 2020 DU 30/03/2020

DEVANT LES PREMIERS MEMBRES DES FORCES DE L’ORDRE DÉCÉDÉS FAUTE DE
MISE EN ŒUVRE DE MESURES EFFICACES DE PROTECTION FACE AU COVID-19, 

les associations prennent DATE : 

« APRÈS LA CRISE, ON RÉGLERA LES COMPTES ! »

1- DEPUIS  PLUSIEURS  ANNÉES,  CHACUNE  DE  NOS  ASSOCIATIONS  RAPPORTE  UN
NOMBRE CROISSANT DE SUICIDES ET D’AGRESSIONS AINSI QUE LEURS ORIGINES
DONT NOS GOUVERNANTS N’ONT JAMAIS RÉELLEMENT TENU COMPTE !

L’ensemble  des  7  associations  réunies  au  sein  de  Inter  Assos  FDO  2020,  s’est  toujours
fortement  mobilisé  contre  les  diverses  agressions  subies  par  les  forces  de  l’ordre  dans
l’exercice de leur métier, pour mémoire  plus de 65 000 outrages et violences à agent en
2018 et près d’une trentaine de blessés par jour sur le terrain (source ONDRP Nov. 2019). 

Nous avons également révélé avec force, l’impressionnante montée des suicides dans leurs
rangs : pour 2019, 104 décès dont 59 pour la police nationale, 10 pour la police municipale,
17 pour la gendarmerie nationale, 5 pour la pénitentiaire, 8 pour les armées, 4 pour les
pompiers et 1 pour la police ferroviaire.  A travers les médias, nous avons publiquement
expliqué les causes de ces drames à répétition : une forte dégradation des conditions de
travail et une pression hiérarchique incohérente dans ses objectifs, inhumaine dans l’écoute
et finalement irresponsable. 

Est-ce que cette situation a changé ? Non ! Faute d’une réelle volonté politique, les pouvoirs
publics n’ont pas traité les racines du problème. Le nombre de suicides se poursuit , mois
après  mois…  avec  un  ralentissement  peut  être  au  sein  de  la  PN  où  depuis  fin  2019
interviennent des associations de policiers qui aident leurs pairs. 

2- UNE POLITIQUE QUI A JETÉ L’OPPROBRE SUR NOS PROFESSIONS !

Pire, devant l’importance des manifestations des « gilets jaunes », les forces de l’ordre ont
été mis en porte-à-faux avec leurs concitoyens dans des opérations de maintien de l’ordre
souvent mal organisées, parfois sans moyens suffisants mais où la fermeté devait remplacer
la réponse politique. Cela a suscité un sentiment de haine sans précédent dans l’opinion.



3- NOUS DÉNONÇONS AUJOURD’HUI L’EXPOSITION SANS PROTECTION DES FORCES
DE L’ORDRE AU VIRUS QUI FRAPPE NOTRE PAYS : ÇA SUFFIT, LA COUPE EST PLEINE !

Comme si cela n’était pas suffisant, face à la propagation de la pandémie du Covid-19, le
gouvernement par la voie de son Ministre de l’Intérieur et de sa Ministre de la Justice, a
interdit aux forces de l’ordre le port du masque de protection pour celles au contact de nos
concitoyens, tout en ordonnant le renforcement des actions de contrôle sur la voie publique
dans le cadre du confinement national. 

Déjà nous constatons plusieurs blessés parmi les agents aux prises avec des citoyens très
récalcitrants aux mesures de confinement. Mais le plus grave : les deux premiers membres
des forces de l’ordre viennent de décéder du virus alors que nous ne sommes qu’au début
de l’épidémie. 

Fidèles à leurs engagements, les forces de sécurité intérieure poursuivront leur mission de
secours à la Nation durant cette crise sanitaire. A l’issue, elles pourront cependant compter
sur notre plein et entier concours quand l’heure sera venue de faire les comptes ! 

4- AUJOURD’HUI L’HEURE EST VENUE DE NOUS MOBILISER POUR OBTENIR DEMAIN
RÉPARATION DES PRÉJUDICES

Comment allons-nous procéder ? Il faut :

- Recenser nos morts et nos malades   du virus (ceux hospitalisés) : certificat de décès
ou d’hospitalisation

- Examiner attentivement les décisions du gouvernement   et de son administration afin
de constituer un dossier juridique (chronologie des faits en liaison avec un avocat)

- Porter l’affaire devant les tribunaux compétents   à l’encontre des responsables des
défaillances ou des actions de mise en danger observées durant toute la période de
l’épidémie

- Obtenir des indemnités pour les familles victimes   de cette épidémie, en particulier
pour les enfants de ceux qui sont décédés dans l’exercice de leur mission.

Pour conduire cette action, les associations demandent à toutes les Forces de l’Ordre, mais
aussi aux Personnels de Santé et aux Secouristes, et plus largement à tous nos Concitoyens
« responsables » qui ont soif de Transparence et de Justice, de participer à cette opération
« vérité » en fournissant les éléments précis qu’ils jugeront pertinents de nous partager à
l’adresse mail suivante : 

                                 Interassos2020@gmail.com

C’est en agissant ainsi que nous pourrons protéger nos familles, aider celles qui ont été
victimes, et éviter que de tels manquements se reproduisent à l’avenir

mailto:Interassos2020@gmail.com

